COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 22 janvier 2009
Le Conseil Municipal s’est réuni le 22 janvier 2009 sous la présidence de Céline Bonnet, Maire.
Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Florence GRENIER, Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET, Dominique ORIOL, Alain RALLET, Sébastien VACHER, Jérôme VINCENT, Norbert VIVIER.
Absents Excusés :
Françoise BRIALON (pouvoir à Céline BONNET)




Max DESSUS (pouvoir à Dominique ORIOL)

Monsieur Sébastien VACHER a été nommé secrétaire.
Approbation à l’unanimité du Compte Rendu du Conseil Municipal du 11 décembre 2008

I- Dénomination des rues et chemins de la commune : Monsieur RALLET, adjoint à l’urbanisme,  informe le conseil municipal de l’avancée de la réflexion concernant la dénomination des rues et chemins de la commune. La commission a été réunie et les noms choisis seront soumis au vote lors du prochain conseil. 
II- Modification du POS : Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de procéder à la modification n°2 du POS afin d’apporter certaines précisions dans le règlement notamment en matières d’architecture et de couleurs.

Après consultation, cette modification sera confiée à la SARL Interstice qui réalise déjà une étude d’aménagement urbain concernant le centre bourg.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à procéder à la modification n°2 du POS et à signer tout document s’y rapportant,  approuve le choix de la SARL Interstice.

III - Modification des montants concernant le régime indemnitaire pour l’ensemble des agents employés de la commune de Boulieu-lès-Annonay. Madame le Maire explique au Conseil Municipal qu’il y a lieu de réactualiser les montants du régime indemnitaire :


- suite à des modifications d’emploi survenues depuis le début de l’année 2008, 
· pour mettre à jour l’intégration de nouveaux cadres d’emplois dans les nouveaux grades selon la réforme applicable au 01/01/2007.
Les montants de ces indemnités sont définis par l’application d’un coefficient multiplicateur (montant de référence annuel fixé par arrêté ministériel).

Le versement de cette indemnité doit obligatoirement intervenir mensuellement.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve ces modifications et charge Madame le Maire de procéder aux attributions individuelles.

IV - Evolution de la législation funéraire : Madame le Maire donne lecture de la circulaire 2009-13-1 concernant l’évolution de la législation funéraire (réforme des vacations funéraires). Elle propose au Conseil Municipal d’instaurer un tarif de 25 € par vacation funéraire, vacations qui seront effectuées par le gardien de police municipale.

Le Conseil Municipal donne son accord pour le tarif de 25 € par vacation funéraire.

V - Transfert du local de chasse : Madame le Maire rappelle la délibération du 27/01/1999 concernant la mise à disposition du local communal pour point de rencontre chasseurs, situé rue du Lavoir sur une partie de la parcelle 121 section AH.

Madame le Maire explique qu’il serait utile de mettre fin à la convention du 05/03/1999.

En effet, le local de la maison Marcoux parcelle AB107 est disponible à ce jour et serait plus adapté pour l’ACCA que le local actuel.
Une nouvelle convention pourra être établie entre la commune de Boulieu-les-Annonay et l’ACCA de Boulieu.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à mettre fin à la convention du 05/03/1999, à établir et à signer une nouvelle convention devant notaire avec l’ACCA.

VI - Questions diverses :

- Délibération modificative pour BP M49 2008 suite régularisation d’amortissement dans les sections d’exploitation et d’investissement :

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’annuler les arrêtés pris le 21/10/2008 sur les crédits affectés au compte 020 section d’investissement (dépenses imprévues) ainsi qu’au compte 022 en section d’exploitation (dépenses imprévues). En effet, Madame le maire précise que seule une délibération peut autoriser ce genre d’opération. Elle propose d’ouvrir les crédits budgétaires suivants :


Exploitation





Investissement
Dépenses 6811/042   + 464,15 €


Dépenses 13918/040
+ 588,26 €

Dépenses   023
   + 124,11 €


Recettes    28181/040
+ 464,15 €

Recettes     777/042   + 588,26 €


Recettes    021
           + 124,11 €

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve les écritures comptables et la décision modificative budgétaire ci-dessus.

- Ouverture de crédit 2009 en section d’investissement : Madame le Maire informe le Conseil Municipal  de la possibilité d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette selon l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales. Le montant global autorisé représente 73 122 €. Le Conseil Municipal,  à l’unanimité, autorise Madame le Maire à mandater les dépenses dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent, et répartir ces crédits comme suit :


- chapitre 21………………………

60 000 €


- chapitre 23………………………

13 000 €

- Contrats d’Assurance des Risques Statutaires : Madame le Maire, expose :

( l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats  d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

( que le centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

- DECIDE :

  Article unique : La commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :


( 
agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. :

   
Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie/Longue durée,         
Maternité-Paternité-Adoption,

· 
agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. :



Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie 

ordinaire.

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune une ou plusieurs formules.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/2010.

Régime du contrat : capitalisation

- Préemption d’un terrain : 


Madame le Maire informe le conseil de la vente d’un terrain à bâtir situé quartier Lacos, section AI n° 138 et 139, d’une surface de 3060 m² pour un montant de 80000€. Compte tenu de l’étude d’aménagement du village qui est en cours, de la nécessité d’accroître le nombre de logements sociaux et de la problématique de stationnement aux abords des écoles, ce terrain présente un intérêt indéniable pour la collectivité. De plus, la commune ne demande pas la révision du prix de vente, celui-ci étant compatible avec les moyens financiers de notre collectivité et semblant tout à fait raisonnable. La préemption sur ce terrain est votée à l’unanimité. 
- « Points sécurité routière » : Le maire informe le conseil d’une étude menée par la DDE concernant :  



-   la création de parking aux abords des écoles

· la sécurisation de la route du pont de la pierre et de ses accotements 

· la mise en sécurité de la route départementale à l’embranchement de la rue du Faubourg

- Demande de subvention exceptionnelle du CFA Les Mouliniers à St Etienne : Madame le Maire fait part au Conseil Municipal d’un courrier du CFA Les Mouliniers à St Etienne demandant une subvention exceptionnelle pour l’année 2009. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, refuse à l’unanimité d’attribuer cette subvention.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H 00.

Le prochain conseil municipal aura lieu le jeudi 5 mars 2009 à 20 heures.
